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Article 10.

Interdiction de limiter la responsabilite.

Les dispositions tarifaires et les accords particuliers con- 
clus entre le chemin de fer et le voyageur, qui tendent ä 
exonerer d’avance, totalement ou partiellement, le chemin de 
fer de sa responsabilite en vertu de la presente Convention, 
ou qui ont pour effet de renverser le fardeau de la preuve 
incombant au chemin de fer, ou qui etablissent des limites 
inferieures ä celles qui sont fixees ä l’article 6, § 2, et ä 
l’article 7, sont nuls de plein droit. Cette nullite n’entraine 
toutefois pas celle du contrat de transport, qui reste soumis 
aux dispositions de la CIV et de la presente Convention.

Article 11.

Responsabilite du chemin de fer pour ses agents.

Le chemin de fer est responsable des agents attaches ä son 
service et des autres personnes qu’il emploie pour l’execution 
d’un transport dont il est charge.

Toutefois, si, ä la demande des voyageurs, les agents du 
chemin de fer leur rendent des services qui n’incombent pas 
au chemin de fer, ils sont consideres comme agissant pour le 
compte des voyageurs ä qui ils rendent ces services.

Article 12.

Exercice d’actions non prevues par la 
presente Convention.

Dans les cas prevus ä l’article 2, § 1, toute action en respon­
sabilite. ä quelque titre que ce soit, ne peut etre exercee contre 
le chemin de fer que dans les conditions et limites prevues 
par la presente Convention.

II en est de meme pour toute action exercee contre les per­
sonnes dont le chemin de fer repond en vertu de Particle 11.

Article 13.

Reclamations administratives.

§ 1. — Les reclamations en dommages-interets en vertu de 
la presente Convention sont facultatlves; elles peuvent etre 
presentees ä l’un des chemins de fer suivants, pour autant 
qu’il ait son siege social sur le territoire d’un Etat partie ä la 
dite Convention:

1° le chemin de fer responsable; si d’apres l’article 2, §6, 
deux chemins de fer sont responsables, ä l’un de ceux-ci;

t 2° le chemin de fer de depart;
3° le chemin de fer de ^destination;
4° le chemin de fer du domicile ou de la residence habi­

tuelle du voyageur.

§ 2. — Les reclamations doivent etre adressees par ecrit. Les 
pieces que l’ayant droit juge utile de joindre ä sa reclamation 
doivent etre presentees soit en originaux, soit en copies, cel- 
les-ci düment legalisees si le chemin de fer le demande.

Article 14. -

Chemin de fer contre lequel Paction 
judiciaire peut etre exercee.

L’action judiciaire en dommages-interets fondee sur la pre­
sente Convention ne peut etre exercee quo contre le chemin 
de fer responsable.

En cas de coexploitation par deux chemins de fer, le de- 
mandeur а le choix entre ceux-ci. Ce droit d’option s’eteint 
des que l’action est intentee contre Tun d'eux.

Article 15.
i

Competence.

Les actions judiciaires fondees sur la presente Conven­
tion ne peuvent etre intentees que devant le juge competent 
de l’Etat sur le territoire duquel l’accident du voyageur s’est 
produit, ä moins qu’il n’en soit decidö autrement dans les 
accords entre Etats ou les actes de concession.

Article 16.

Extinction des actions.

§ 1. — L’ayant droit perd son droit d’action s’il ne Signale 
pas l’accident du voyageur, dans les trois mois ä compter de 
la connaissance du ddmmage, ä l’un des chemins de fer aux- 
quels une reclamation administrative peut etre presentee 
selon Particle 13.

Lorsque l’accident est Signale verbalement par l’ayant droit, 
attestation de cet avis verbal doit lui etre delivree par le che­
min de fer auquel l’accident а ete Signale.

§ 2. — Toutefois, Paction n’est pas eteinte:
a) si, dans le delai prevu au § 1, l’ayant droit а presente 

une reclamation administrative aupres de l’un des chemins de 
fer designes ä Particle 13, § 1;

b) si l’ayant droit fournit la preuve que Paccident a eu pour 
cause une faute du chemin de fer;

c) si Paccident n’a pas ete Signale, ou а ete Signale en retard, 
ä la suite de circonstances qui ne sont pas imputables ä l’ayant
droit;

d) si, pendant le delai mentionne au § 1, le chemin de fer 
responsable, ou, si d’apres Part. 2, § 6, deux chemins de fer 
sont responsables, Pun de ceux-ci, а eu connaissance de Pacci­
dent du voyageur par une autre voie.

Article 17.

Prescription des actions.

§ 1. — Les actions en dommages-interets fondees sur la pre­
sente Convention sont prescrites:

a) pour la victime, par trois ans ä compter du lendemain de 
Paccident;

b) pour les autres ayants droit, par trois ans ä compter du 
lendemain du deces de la victime, sans que ce delai puisse 
toutefois depasser cinq ans ä compter du lendemain de 
Paccident.

§ 2. — En cas de reclamation administrative adressee au 
chemin de fer conformement ä Particle 13, les trois delais de 
prescription prevus au § 1 sont suspendus jusqu’au jour oü le 
chemin de fer rejette la reclamation par ecrit et restitue les 
pieces qui у etaient jointes. En cas d’acceptation partielle de 
la reclamation, la prescription ne reprend son cours que 
pour la partie de la reclamation qui reste litigieuse. La 
preuve de la reception de la reclamation ou de la reponse et 
celle de la restitution des pieces sont ä la charge de la partie 
qui invoque ce fait. ~

Les reclamations ulterieures ayant le meme objet ne sus- 
pendent pas la prescription.

§ 3. — L’action prescrite ne peut plus etre exercee, meme 
sous forme d’une demande reconventionnelle ou d’une excep­
tion.

§ 4. — Sous reserve des dispositions qui precedent, la pres­
cription est reglee par le droit national.

Article 18.

Droit national.

§ 1. — А defaut de stipulations dans la presente Convention, 
le droit national est applicable.


